
446 – 06012025AC – SAS SANIBAT – 12 rue Lescornel

- Arrêté de circula on portant permis de

Sta onnement/d’occupa on -

Disposi ons temporaires
 

LE MAIRE DE LANGRES,

Vu la  demande selon laquelle le  représentant de la SAS SANIBAT (8 rue du Moulin,  52800 Vesaignes sur  Marne)

demande l’autorisa on d’occuper le domaine public afin d’effectuer des travaux de répara on de toiture au n° 12 de la

rue Lescornel à Langres ; 

Vu le Code de la Voirie rou ère ;

Vu le Code de la jus ce Administra ve ;

Vu le Code Pénal ;

Vu le Code de Procédure Pénale ;

Vu la  loi  n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée rela ve aux droits et libertés des collec vités locales,  complétée et

modifiée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982;

Vu la  loi  n°83-8  du  7  janvier  1983  modifiée  rela ve  à  la  répar  on  des  compétences  entre  les  communes,  les

départements, les régions et l'état,

Vu le code général des collec vités territoriales et notamment les ar cles L 2213.1 à L 2213.6 ;

Vu le code de la route et notamment les ar cles R 110.1, R 110.2, R 411.5,  R 411.8, R 411.18 et R 411.25 à R 411.28 ;

Vu  l’instruc on  interministérielle  sur  la  signalisa on  rou ère,  (livre  1  –  quatrième  par e  –  signalisa on  de

prescrip on) approuvée par l’arrêté interministériel du 07 juin 1977 et modifiée le 06 novembre 1992 ;

Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 et modifié par l’arrêté du 06 décembre 2011 rela f à la signalisa on des routes et

autoroutes et l’ensemble des arrêtés modifica fs, ainsi que l’instruc on interministérielle sur la signalisa on rou ère

approuvée par l’arrêté du 07 juin 1977 et l’ensemble des textes d’applica on (guides techniques spécifiques) ;

Vu la circulaire n° 96-14 du 06 février 1996 rela ve à l’exploita on sous chan er ;

Vu l'état des lieux ;

CONSIDERANT  qu’en  raison  de  ceAe  demande,  il  convient  de  meAre  en  place  des  restric ons  temporaires  de

sta onnement et de circula on sur la commune de Langres ;

- A R R Ê T E -

Ar�cle     1   – Autorisa�on d’occupa�on du domaine public

Du lundi 6 janvier 2025 au lundi 13 janvier 2025 inclus

Sta�onnement
Le pé  onnaire est autorisé à sta onner un véhicule sur la voie publique, au droit du n° 12 de la rue Lescornel à 

Langres.

En conséquence, le sta onnement des véhicules de toute nature, hors pé  onnaire, est interdit sur l’emplacement 

désigné ci-dessus.

Circula�on 

La rue Lescornel sera barrée à la circula on pendant toute la durée des travaux.

Les disposi ons définies par l’ar cle 1, du présent arrêté, prendront effet à compter de la mise en place de la 

signalisa on réglementaire.

Ar�cle     2   - Prescrip�ons techniques par�culières
Le pé  onnaire de la présente autorisa on devra rendre les lieux en bon état (propreté…).

L’accès des riverains à leur domicile sera maintenu.

De  manière  générale,  toute  infrac on  au  présent  arrêté  sera  constatée  et  sanc onnée  conformément  à  la

réglementa on en vigueur. Tout sta onnement en contraven on avec le présent arrêté sera considéré comme gênant

et sera constaté et poursuivi  conformément aux lois  et règlements en vigueur,  en applica on des ar cles R.417-

10§II10°, R411-25 al 3 et R.417-10 § IV et V du Code de la Route, l’arrêté municipal du 30 octobre 2001 réglementant

le sta onnement à Langres et le décret n°2003-293 du 31 mars 2003 art 2 II paru au Journal Officiel du 01 avril 2003.
La mise en fourrière peut être prononcée en applica on du livre III du Code de la Route (ar cles L.325-1 à L.325-13 et

R.325-1 à R.325-52) ;
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446 – 06012025AC – SAS SANIBAT – 12 rue Lescornel

Ar�cle     3   – Sécurité et signalisa�on
Le pé  onnaire devra signaler ses opéra ons conformément aux réglementa ons en vigueur.

La circula on des piétons sera maintenue sur une largeur minimale d’1,40 mètre ou sera renvoyée sur le troAoir d’en

face au moyen de la signalisa on réglementaire et conforme aux normes en vigueur.

La  mise  en  place  et  le  main en  de  la  signalisa on  réglementaire  sont  à  la  charge  et  sous  la  responsabilité  du

pé  onnaire. CeAe mise en place sera effec ve dès le début des travaux.

Les véhicules de secours-incendie, d’interven�on, et de police et gendarmerie devront pouvoir intervenir sans délai.

Ar�cle     4   – Redevance
La présente autorisa on fera l’objet d’un paiement d’une redevance calculée conformément aux tarifs d’occupa on du

domaine public fixés sur délibéra on du Conseil Municipal en date du 21 mars 2024 soit : 

1 emplacement de sta onnement (12m² l’unité) pendant 6 jours (ouvrés) = 30   €uros (  trente   euros)  

Ar�cle     5   – Responsabilité
CeAe autorisa on est délivrée à  tre personnel et ne peut être cédée. Son  tulaire est responsable tant vis-à-vis de la

collec vité représentée par le signataire que vis-à-vis des  ers, des accidents de toute nature qui pourraient résulter

de la réalisa on de ses travaux ou de l'installa on de ses biens mobiliers. Dans le cas où l'exécu on de l'autorisa on ne

serait  pas conforme aux prescrip ons techniques définies précédemment, le bénéficiaire sera mis en demeure de

remédier aux malfaçons, dans un délai au terme duquel le ges onnaire de la voirie se subs tuera à lui. Les frais de

ceAe  interven on  seront  à  la  charge  du  bénéficiaire  et  récupérés  par  l'administra on  comme  en  ma ère  de

contribu ons directes. Les droits des  ers sont et demeurent expressément réservés.

Ar�cle     6   - Validité et renouvellement de l'arrêté, remise en état des lieux
La présente autorisa on est délivrée à  tre précaire et révocable, et ne confère aucun droit réel à son  tulaire : elle

peut être re rée à tout moment pour des raisons de ges on de voirie sans qu'il puisse résulter, pour ce dernier, de

droit à indemnité. En cas de révoca on de l'autorisa on ou au terme de sa validité en cas de non-renouvellement, son

bénéficiaire sera tenu, si les circonstances l'exigent, de remeAre les lieux dans leur état primi f dans le délai d'un mois

à compter de la révoca on ou du terme de l'autorisa on. Passé ce délai, en cas d'inexécu on, procès-verbal sera

dressé à son encontre, et la remise en état des lieux sera exécutée d'office aux frais du bénéficiaire de la présente

autorisa on.

Ar�cle     7   - Publica�on et affichage
Le présent arrêté sera publié et affiché conformément à la réglementa on en vigueur dans la commune de Langres.

Ar�cle 8 - Madame le Maire de la commune de Langres, Monsieur le Commandant du groupement de gendarmerie de

la Haute-Marne, Monsieur le Commandant de la brigade de gendarmerie de Langres, Monsieur le responsable de la

Police Municipale de Langres, Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur le Directeur du pôle technique

de la Mairie de Langres, ainsi que tous les agents de la force publique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de

l'exécu on du présent arrêté.

Fait à Langres, le 30 décembre 2024.

Madame le Maire de la Ville de Langres,

Anne CARDINAL

Diffusions
Copie sera adressée à :
Centre Technique Municipal.
Centre hospitalier de Langres.
Services de défense incendie et de secours.
Police Municipale et Brigades de Gendarmerie.
La Commune de Langres pour attribution ;
Conformément à l’article R 421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de CHALONS EN CHAMPAGNE
via « télérecours »  https://citoyens.telerecours.fr/#/authentication,  dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 modifiée par la loi 96-142 du 21/02/1996 relative à l’informatique , aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est informé qu’il
dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la mairie ci-dessus désignée.
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Signature numérique
la Maire



447 – 06012024AC – BONGARZONE SAS – Rue du Grand Bie

- Arrêté de circula on portant permis de

Sta onnement/d’occupa on -

Disposi ons temporaires
 

LE MAIRE DE LANGRES,

Vu  la  demande  par  laquelle  Monsieur  Jean-Philippe  CAULLET,  représentant  de  l’entreprise  BONGARZONE  SAS,

demande l’autorisa on d’occuper le domaine public afin d’effectuer des travaux de créa on d’un branchement de gaz

au n° 3 de la rue du Grand Bie à Langres ;

Vu le Code de la Voirie rou ère ;

Vu le Code de la Route ;

Vu le Code de la jus ce Administra ve ;

Vu le Code Pénal ;

Vu le Code de Procédure Pénale ;

Vu la  loi  n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée rela ve aux droits et libertés des collec vités locales,  complétée et

modifiée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982;

Vu la  loi  n°83-8  du  7  janvier  1983  modifiée  rela ve  à  la  répar  on  des  compétences  entre  les  communes,  les

départements, les régions et l'état,

Vu le code général des collec vités territoriales et notamment les ar cles L 2213.1 à L 2213.6 ;

Vu le code de la route et notamment les ar cles R 110.1, R 110.2, R 411.5,  R 411.8, R 411.18 et R 411.25 à R 411.28 ;

Vu  l’instruc on  interministérielle  sur  la  signalisa on  rou ère,  (livre  1  –  quatrième  par e  –  signalisa on  de

prescrip on) approuvée par l’arrêté interministériel du 07 juin 1977 et modifiée le 06 novembre 1992 ;

Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 et modifié par l’arrêté du 06 décembre 2011 rela f à la signalisa on des routes et

autoroutes et l’ensemble des arrêtés modifica fs, ainsi que l’instruc on interministérielle sur la signalisa on rou ère

approuvée par l’arrêté du 07 juin 1977 et l’ensemble des textes d’applica on (guides techniques spécifiques) ;

Vu la circulaire n° 96-14 du 06 février 1996 rela ve à l’exploita on sous chan er ;

Vu l'état des lieux ;

CONSIDERANT qu’en raison de ceGe demande, il convient de meGre en place des restric ons temporaires de 

circula on sur la commune de Langres ;

- A R R Ê T E -

Ar�cle     1   – Autorisa�on d’occupa�on du domaine public

Du lundi 6 janvier 2025 au mardi 7 janvier 2025 inclus

Sta�onnement 
Le pé  onnaire est autorisé à effectuer ses opéra ons et sta onner ses véhicules sur la voie publique, sur la rue du

Grand Bie à Langres.

En conséquence, le  sta onnement des véhicules de toute nature,  hors pé  onnaire,  est interdit sur l’emprise de

chaque chan er.

Circula�on 
La rue du Grand Bie sera barrée à la circula on pendant toute la durée des travaux.

Les riverains sont excep onnellement autorisés à emprunter la rue du Grand Bie à contresens afin d’accéder à leur

garage.

Les  disposi ons  définies  par  l’ar cle  1,  du  présent  arrêté,  prendront  effet  à  compter  de  la  mise  en  place  de  la

signalisa on réglementaire. 

Celle-ci sera conforme à la réglementa on en vigueur. 

Ar�cle     2   - Prescrip�ons techniques par�culières
Le pé  onnaire de la présente autorisa on devra rendre les lieux en bon état (propreté…).

L’accès des riverains à leur domicile sera maintenu.
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447 – 06012024AC – BONGARZONE SAS – Rue du Grand Bie

De  manière  générale,  toute  infrac on  au  présent  arrêté  sera  constatée  et  sanc onnée  conformément  à  la

réglementa on en vigueur. Tout sta onnement en contraven on avec le présent arrêté sera considéré comme gênant

et sera constaté et poursuivi  conformément aux lois  et règlements en vigueur,  en applica on des ar cles R.417-

10§II10°, R411-25 al 3 et R.417-10 § IV et V du Code de la Route, l’arrêté municipal du 30 octobre 2001 réglementant

le sta onnement à Langres et le décret n°2003-293 du 31 mars 2003 art 2 II paru au Journal Officiel du 01 avril 2003.
La mise en fourrière peut être prononcée en applica on du livre III du Code de la Route (ar cles L.325-1 à L.325-13 et

R.325-1 à R.325-52) ;

Ar�cle     3   - Sécurité et signalisa�on 
Le pé  onnaire devra signaler ses opéra ons conformément aux réglementa ons en vigueur.

L’emprise du chan er sera balisée conformément au Code de la Voirie Rou ère.

La circula on des piétons sera maintenue sur une largeur minimale d’1,40 mètre ou sera renvoyée sur le troGoir d’en 

face au moyen de la signalisa on réglementaire.

Les véhicules de secours-incendie, d’interven�on, et de police et gendarmerie devront pouvoir intervenir sans délai.

Ar�cle     4   – Redevance
La présente autorisa on ne fera pas l’objet d’un paiement d’une redevance.

Ar�cle     5   – Responsabilité
CeGe autorisa on est délivrée à  tre personnel et ne peut être cédée. Son  tulaire est responsable tant vis-à-vis de la

collec vité représentée par le signataire que vis-à-vis des  ers, des accidents de toute nature qui pourraient résulter

de la réalisa on de ses travaux ou de l'installa on de ses biens mobiliers.

Dans  le  cas  où  l'exécu on  de  l'autorisa on  ne  serait  pas  conforme  aux  prescrip ons  techniques  définies

précédemment, le bénéficiaire sera mis en demeure de remédier aux malfaçons, dans un délai au terme duquel le

ges onnaire de la voirie  se subs tuera à lui.  Les frais  de ceGe interven on seront à la charge du bénéficiaire et

récupérés par l'administra on comme en ma ère de contribu ons directes.

Les droits des  ers sont et demeurent expressément réservés.

Ar�cle     6   - Validité et renouvellement de l'arrêté remise en état des lieux
La présente autorisa on est délivrée à  tre précaire et révocable, et ne confère aucun droit réel à son  tulaire : elle

peut être re rée à tout moment pour des raisons de ges on de voirie sans qu'il puisse résulter, pour ce dernier, de

droit à indemnité.

En cas de révoca on de l'autorisa on ou au terme de sa validité en cas de non-renouvellement, son bénéficiaire sera

tenu, si les circonstances l'exigent, de remeGre les lieux dans leur état primi f dans le délai d'un mois à compter de la

révoca on  ou  du  terme  de  l'autorisa on.  Passé  ce  délai,  en  cas  d'inexécu on,  procès-verbal  sera  dressé  à  son

encontre, et la remise en état des lieux sera exécutée d'office aux frais du bénéficiaire de la présente autorisa on.

Ar�cle     7   - Publica�on et affichage
Le présent arrêté sera publié et affiché conformément à la réglementa on en vigueur dans la commune de Langres.

Ar�cle 8 - Madame le Maire de la commune de Langres, Monsieur le Commandant du groupement de gendarmerie de

la Haute-Marne, Monsieur le Commandant de la brigade de gendarmerie de Langres, Monsieur le responsable de la

Police Municipale de Langres, Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur le Directeur du pôle technique

de la Mairie de Langres, ainsi que tous les agents de la force publique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de

l'exécu on du présent arrêté.

Fait à Langres, le 30 décembre 2024.

Madame le Maire de la Ville de Langres,

Anne CARDINAL

Diffusions
Copie sera adressée à :
Centre Technique Municipal.
Centre hospitalier de Langres.
Services de défense incendie et de secours.
Police Municipale et Brigades de Gendarmerie.
La Commune de Langres pour attribution ;
Conformément à l’article R 421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de CHALONS EN CHAMPAGNE
via « télérecours »  https://citoyens.telerecours.fr/#/authentication,  dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 modifiée par la loi 96-142 du 21/02/1996 relative à l’informatique , aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est informé qu’il
dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la mairie ci-dessus désignée.
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Anne CARDINAL
2025.01.03 16:08:52 +0100
Ref:7884503-11834156-1-D
Signature numérique
la Maire



449 – 06012025AC – CASTELLANI BTP – 8 bis rue du Pe�t Bie

- Arrêté de   circula�on   portant permis de  

Sta�onnement/d’occupa�on -

Disposi�ons temporaires
 

LE MAIRE DE LANGRES,

Vu la demande par laquelle Monsieur Loïc LEROY, représentant de l’entreprise CASTELLANI BTP, sollicite l’autorisa�on d’occuper le

domaine public afin de sta�onner une grue au droit du n° 8 bis de la rue du Pe�t Bie à Langres, dans le cadre de travaux de réfec�on

de toiture et de façade (PC n° 05226923L0021) ;
Vu le Code de la Voirie rou�ère ;

Vu le Code de la Route ;

Vu le Code de la jus�ce Administra�ve ;

Vu le Code Pénal ;

Vu le Code de Procédure Pénale ;

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée rela�ve aux droits et libertés des collec�vités locales, complétée et modifiée par la loi n° 82-623 du 22

juillet 1982;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiée rela�ve à la répar��on des compétences entre les communes, les départements, les régions et l'état,

Vu le code général des collec�vités territoriales et notamment les ar�cles L 2213.1 à L 2213.6 ;

Vu le code de la route et notamment les ar�cles R 110.1, R 110.2, R 411.5,  R 411.8, R 411.18 et R 411.25 à R 411.28 ;

Vu  l’instruc�on interministérielle sur la signalisa�on rou�ère, (livre 1 – quatrième par�e – signalisa�on de prescrip�on) approuvée par l’arrêté

interministériel du 07 juin 1977 et modifiée le 06 novembre 1992 ;

Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 et modifié par l’arrêté du 06 décembre 2011 rela�f à la signalisa�on des routes et autoroutes et l’ensemble des

arrêtés modifica�fs, ainsi que l’instruc�on interministérielle sur la signalisa�on rou�ère approuvée par l’arrêté du 07 juin 1977 et l’ensemble des

textes d’applica�on (guides techniques spécifiques) ;

Vu la circulaire n° 96-14 du 06 février 1996 rela�ve à l’exploita�on sous chan�er ;

Vu le Code Général des Collec�vités Territoriales et notamment l’ar�cle L2122-24 et L2212-1 et suivants, rela�f aux pouvoirs de police du Maire,

Vu la loi n° 93-1418 du 31 décembre 1993, 

Vu le Code du Travail et les ar�cles R233-11, R233-1.1, R233-11.2, L620-6, L233-12, 

Vu la direc�ve 98/34/CE du Parlement Européen et du Conseil du 22 juin 1998, lié aux problèmes de normes et réglementa�on technique,

Vu les Euro codes et les règles NV65 modifiés 99 et N84 modifiée 2000 définissant les effets de la neige et du vent à prendre en compte et le projet

de norme Européenne PR EN 13001-2 qui aident au calcul des sollicita�ons dues au vent, 

Vu les décrets n° 65-48 du 8 janvier 1965, 94-1159 du 26 décembre 1994, 98-1084 du 2 décembre 1998, 2000-855 du 1er septembre 2000, 202-

1404 du 3 décembre 2002 rela�fs aux appareils de levage, 

Vu l’arrêté du 12 mai 1997 rela�f à la limita�on du niveau sonore des bruits aériens émis par les grues à tour,

Vu les arrêtés n° 98-1084 du 2 décembre 1998 et du 25 juin 1999, rela�fs aux prescrip�ons à respecter à chaque démontage suivi de remontage

d’une grue à tour, 

Vu les arrêtés des 1er, 2 et 3 mars 2004 publiés au JO du 31 mars 2004 entrés en applica�on le 1er avril 2005 portant sur les vérifica�ons et

accessoires de levage de charges, carnet de maintenance des appareils de levage et les examens approfondis des grues à tour,

Vu la circulaire TMO 8-60 du 18 mars 1960 rela�ve à la préven�on des accidents dus à l’u�lisa�on des grues,

Vu les recommanda�ons R377 modifiée, R383 modifiée et R406 de la Caisse Na�onale des Assurances Maladie pour les grues à tour, les grues

mobiles et la préven�on des risques de renversement sous l’effet du vent. 

Vu le  Code  de  la  Route  et  notamment  les  ar�cles  R417-10§II10°  et  R411-25  al  3,  l’arrêté  municipal  du  30  octobre  2001  réglementant  le

sta�onnement à Langres et le décret n°2003-293 du 31 mars 2003 art 2 II paru au Journal Officiel du 01 avril 2003.  Le non respect de ces textes

pourra entraîner  la mise en fourrière peut être prononcée en applica�on du livre III du Code de la Route (ar�cles L.325-1 à L.325-13 et R.325-1 à

R.325-52) ;
Vu l'état des lieux ;

CONSIDERANT que l’implanta�on des engins de levage, autres que les ascenseurs et monte-charge, sur le territoire communal de la Ville de Langres

nécessite la prise de mesures réglementaires, à la fois en ma�ère de survol du domaine public, mais aussi sur les contrôles de montage et de mise

en service, pour assurer la sécurité publique, 

CONSIDERANT l’instruc�on technique du 9 juillet 1987 des Affaires Sociales et de l’Emploi rela�ve aux mesures par�culières de sécurité dans le cas

d’installa�on de grues à tour dont les zones d’ac�on interfèrent, 

CONSIDERANT qu’il appar�ent à l’autorité municipale de rappeler et de prescrire toutes les mesures propres à assurer la sécurité, la sûreté et la

commodité de passage et du sta�onnement dans les rues, places et autres lieux publics, 

CONSIDERANT que pour la réalisa�on des travaux entrepris par l’entreprise CASTELLANI BTP, l’u�lisa�on d’une grue est nécessaire et que par

conséquent, des restric�ons de sta�onnement et de circula�on sont à prendre sur la commune de Langres ;

- A R R Ê T E -

Ar�cle 1 : Champs d’applica�on
1-1 Toute implanta�on et u�lisa�on de grue sur l’intégralité du périmètre du territoire communal est soumise

à autorisa�on municipale quelle soit de type grue à tour, démontable ou à montage rapide, repliable, ou télescopique,

tel que défini dans les normes NFE 52 081, 52 082, déplacées à l’extérieur du polygone de sustenta�on de l’appareil.

L’entreprise devra se conformer aux règles d’emploi et aux condi�ons de sécurité prévues par tous les règlements et

normes  en  vigueur  auxquelles  doivent  sa�sfaire  la  construc�on,  le  transport,  le  déchargement,  le  montage,  les

vérifica�ons, le fonc�onnement ainsi que le démontage des appareils de levage visés par le présent arrêté.

1-2  L’autorisa�on est exigée, quel que soit le lieu d’implanta�on de la grue sur le domaine privé ou sur le

domaine public. 
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449 – 06012025AC – CASTELLANI BTP – 8 bis rue du Pe�t Bie

1-3 Le survol, ou le surplomb, par les charges, de la voie publique, ou de la voie privée ouverte à la circula�on

publique, ou de propriétés privées voisines (sauf accord contractuel avec leurs propriétaires), situées hors de l’emprise

autorisée du chan�er, est formellement interdit. 

1-4 Les condi�ons d’implanta�on et de fonc�onnement sont proposées par l’entreprise à l’administra�on

territoriale, qui pourra, dans le cadre des pouvoirs de police générale, faire modifier l’implanta�on de (ou des) grue(s)

et interdire totalement le surplomb de la flèche du domaine public ou privé, s’il est de nature à porter aQeinte à la

sécurité et à la commodité du passage dans les rues, places et voies publiques.

1-5  Tout survol d’établissement scolaire en ac�vité est interdit. 

1-6  Aucune charge ne doit être laissée au crochet pendant les heures de fermeture du chan�er. La grue mise

en giroueQe doit être libre de charge. 

1-7 Afin d’éviter tout risque pour le voisinage ou pour les chan�ers voisins, le choix des caractéris�ques des

appareils doit être adapté à l’importance des chan�ers et de l’environnement.

  

Ar�cle 2     :   La stabilité de la grue, en service et hors service
La stabilité de l’appareil doit être constamment assurée grâce aux moyens et disposi�fs prévus par le constructeur, à

l’exclusion de tout autre moyen. Toutes disposi�ons doivent être prises afin que les eaux de ruissellement ne ravinent

pas le sol sur lequel prennent appui l’appareil et ses accessoires. 

 

LA STABILITE DE LA GRUE, AU REGARD DES EFFETS DU VENT

Des règles sont fixées, donnant les valeurs limites correspondant à l’exploita�on d’une grue.

Un anémomètre, permeQant de mesurer la vitesse instantanée du vent devra être installé sur l’engin de levage.

La vitesse maximale du vent pour l’u�lisa�on d’une grue est de 72 km/h. 

Si le vent dépasse ceQe vitesse, le travail doit cesser, la grue doit être débrayée et laissée en giroueQe, et une alarme

klaxon doit être déclenchée. 

Une pré alarme lumineuse ou sonore peut être déclenchée dès que le vent aQeint la vitesse de 60 km/h.

Par ailleurs, des limites régissent les performances de résistance au vent des grues à tour, lorsqu’elles sont à l’arrêt :

- 130 km/h pour les engins de moins de 20 mètres de hauteur, - 150 km/h pour les hauteurs comprises entre 20 et 100

mètres, - 165 km/h pour des hauteurs dépassant 100 mètres. 

 

LA SECURITE DES GRUES 

Le décret du 2 décembre 1998 précise les mesures complémentaires et celles qui figurent dans le Code du Travail, en

ma�ère d’u�lisa�on des équipements du travail servant au levage des charges et aux équipements de travail mobile.

Les disposi�fs de sécurité obligatoires sont :  -  les limiteurs de charge maximale, -  les limiteurs de mouvement de

renversement pour les grues dont la charge varie avec la portée, - les limiteurs de courses haute et basse du crochet, -

les limiteurs de course du chariot et butoirs de fin de course, pour les grues à flèche horizontale.

 

PLUSIEURS APPAREILS 

Les  aires  d’évolu�on  de  deux  ou  plusieurs  appareils  implantés  à  proximité  l’un  de  l’autre  devront  répondre  à

l’instruc�on technique du 9 juillet 1987 du Ministre des Affaires Sociales et de l’Emploi.

La distance maximale entre les deux fûts doit être au moins égale à la longueur, augmentée de deux mètres, de la

flèche la plus basse et qui serait suscep�ble de rencontrer la tour de l’autre appareil.

 

CONDITIONS DE SURVOL 

Tout survol d’un établissement scolaire en ac�vité est interdit, que ce soit par les charges, par le contre poids, ou tout

élément de la grue. 

La  zone  de  chute  poten�elle  de  la  grue,  ne  doit  en  aucun  cas,  comprendre  un  établissement  scolaire,  cour  de

récréa�on comprise. 

Aucune déroga�on ne sera autorisée dans ce cas de figure, au moment de la présenta�on du dossier technique.

Le contre poids de l’appareil sera soit encagé, soit enveloppé d’un grillage ou d’un filet de protec�on, afin de prévenir

toute chute accidentelle de fragment de lest de la contre flèche. 

En aucune manière, le contre poids ne survolera des établissements recevant du public et les voies de circula�on.

Son aire de gira�on reste exclusivement dans l’emprise du chan�er. 

Les charges, hors contre poids, ne doivent en aucune manière passer au dessus d’une voie ouverte au public, ni au

dessus d’une propriété privée, ni d’un établissement recevant du public. Un disposi�f sera installé pour respecter ceQe

interdic�on. 

Le bureau de contrôle agrée indiquera les condi�ons de survols et notamment la distance minimale entre les éléments

de la grue, et les immeubles les plus hauts, dans le cas de la mise en giroueQe de la flèche.

Si une grue est munie d’un limiteur de course et d’orienta�on (pour éviter de heurter un mur trop haut pour son

survol) rendant ainsi  impossible la mise en giroueQe de la grue, un disposi�f spécial  de sécurité sera installé  sur
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préconisa�on, à la fois du bureau de contrôle, et du constructeur de l’appareil,  ceci afin de garan�r les risques de

renversement. CeQe mesure doit rester excep�onnelle.

NIVEAU ACOUSTIQUE 

Le niveau de puissance acous�que des bruits émis dans l’environnement par les grues à tour, ne doit pas excéder les

valeurs indiquées dans l’arrêté du 12 mai 1997. 
 

Ar�cle 3 : Sanc�ons et infrac�ons
Les infrac�ons aux disposi�ons du présent arrêté seront constatées par procès verbal, transmis à l’autorité judiciaire

compétente. Ils peuvent donner lieu à une interdic�on immédiate de fonc�onnement, voir même, à l’obliga�on de

démontage immédiat, jusqu’à la régularisa�on de la situa�on, aux frais exclusifs de l’entreprise, sans possibilité de

dédommagements. Ceci, en applica�on des pouvoirs de police générale du Maire, ar�cle L2212-2 du Code Général des

Collec�vités Territoriales. 

Ar�cle     4   – Autorisa�on d’occupa�on du domaine public

Du lundi   6 janvier 2025   au vendredi 7 février 2025   inclus  

Sta�onnement
L’entreprise CASTELLANI  BTP est autorisée à installer  une grue de type  IGO M14, de marque POTAIN, sur la voie

publique, au droit du n° 8 bis de la rue du Pe�t Bie à Langres.

Le pé��onnaire est également autorisé à sta�onner un véhicule sur la voie publique, sur la rue du Pe�t Bie à Langres.

En conséquence, le sta�onnement des véhicules de toute nature,  hors pé��onnaire,  est interdit  sur l’emprise du

chan�er.

Circula�on
La rue du Pe�t Bie sera barrée à la circula�on pendant toute la durée des travaux.

Les riverains sont excep�onnellement autorisés à emprunter la rue Lombard et la rue du Pe�t Bie à contresens afin

d’accéder à leur garage.

Ar�cle     5   - Prescrip�ons techniques par�culières, sécurité et signalisa�on
Pendant toute la durée des travaux, la grue n’est autorisée à être en charge que  du lundi au vendredi inclus,  et
uniquement entre 08h00 et 17h00.
Pendant les plages horaires définies ci-dessus, le pé��onnaire devra meQre en place un périmètre de sécurité autour

de la grue et de la par�e de la voie publique se situant au droit du chan�er, de manière à interdire tout passage de

véhicule en dessous de la grue lorsqu’elle est en charge. Le pé��onnaire devra prendre toute les mesures nécessaires

afin de garan�r qu’aucun véhicule et qu’aucun piéton ne franchisse le périmètre de sécurité.

Un cheminement pour piétons sera maintenu en permanence sur la rue du Pe�t Bie.

La mise en place, le main�en et le retrait de la signalisa�on réglementaire sont à la charge et sous la responsabilité du

pé��onnaire. Celle-ci sera conforme à la réglementa�on en vigueur. 

Les véhicules de secours incendie, d’interven�on, et de police et gendarmerie devront pouvoir intervenir sans délai.

Ar�cle     6   – Redevance
La présente autorisa�on fera l’objet d’un paiement d’une redevance calculée conformément aux tarifs d’occupa�on du

domaine public fixés sur délibéra�on du Conseil Municipal en date du 21 mars 2024 soit : 

� 1 emplacement de sta�onnement (12m² l’unité)  pendant  25 jours (ouvrés) =  125 €uros (cent  vingt-cinq
euros)

� 1 emplacement d’implanta�on d’une grue (25 m² l’unité) pendant 25 jours (ouvrés) X 1,00€/m2/jour  = 625
€uros (six cent vingt-cinq euros).

TOTAL     :   125   +   625   =     7  50   €uros (sept   cent cinquante   euros).  

Ar�cle     7   – Responsabilité
De  manière  générale,  toute  infrac�on  au  présent  arrêté  sera  constatée  et  sanc�onnée  conformément  à  la

réglementa�on en vigueur. Tout sta�onnement en contraven�on avec le présent arrêté sera considéré comme gênant

et sera constaté et poursuivi  conformément aux lois  et règlements en vigueur,  en applica�on des ar�cles R.417-

10§II10°, R411-25 al 3 et R.417-10 § IV et V du Code de la Route, l’arrêté municipal du 30 octobre 2001 réglementant

le sta�onnement à Langres et le décret n°2003-293 du 31 mars 2003 art 2 II paru au Journal Officiel du 01 avril 2003.
La mise en fourrière peut être prononcée en applica�on du livre III du Code de la Route (ar�cles L.325-1 à L.325-13 et

R.325-1 à R.325-52) ;
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CeQe autorisa�on est délivrée à �tre personnel et ne peut être cédée. Son �tulaire est responsable tant vis-à-vis de la

collec�vité représentée par le signataire que vis-à-vis des �ers, des accidents de toute nature qui pourraient résulter

de la réalisa�on de ses travaux ou de l'installa�on de ses biens mobiliers.

Dans  le  cas  où  l'exécu�on  de  l'autorisa�on  ne  serait  pas  conforme  aux  prescrip�ons  techniques  définies

précédemment, le bénéficiaire sera mis en demeure de remédier aux malfaçons, dans un délai au terme duquel le

ges�onnaire de la voirie  se subs�tuera à lui.  Les frais  de ceQe interven�on seront à la charge du bénéficiaire et

récupérés par l'administra�on comme en ma�ère de contribu�ons directes.

Les droits des �ers sont et demeurent expressément réservés.

Ar�cle     8   - Validité et renouvellement de l'arrêté, remise en état des lieux
La présente autorisa�on est délivrée à �tre précaire et révocable, et ne confère aucun droit réel à son �tulaire : elle

peut être re�rée à tout moment pour des raisons de ges�on de voirie sans qu'il puisse résulter, pour ce dernier, de

droit à indemnité. En cas de révoca�on de l'autorisa�on ou au terme de sa validité en cas de non-renouvellement, son

bénéficiaire sera tenu, si les circonstances l'exigent, de remeQre les lieux dans leur état primi�f dans le délai d'un mois

à compter de la révoca�on ou du terme de l'autorisa�on. Passé ce délai, en cas d'inexécu�on, procès-verbal sera

dressé à son encontre, et la remise en état des lieux sera exécutée d'office aux frais du bénéficiaire de la présente

autorisa�on.

Ar�cle     9   - Publica�on et affichage
Le présent arrêté sera publié et affiché conformément à la réglementa�on en vigueur dans la commune de Langres.

Ar�cle 10 - Madame le Maire de la commune de Langres, Monsieur le Commandant du groupement de gendarmerie

de la Haute-Marne, Monsieur le Commandant de la brigade de gendarmerie de Langres, Monsieur le responsable de la

Police Municipale de Langres, Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur le Directeur du pôle technique

de la Mairie de Langres, ainsi que tous les agents de la force publique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de

l'exécu�on du présent arrêté.

Fait à Langres, le 31 décembre 2024.

Madame le Maire de la Ville de Langres,

Anne CARDINAL

Diffusions
Copie sera adressée à :
Centre Technique Municipal.
Centre hospitalier de Langres.
Sous préfecture de Langres.
Services de défense incendie et de secours.
Police Municipale et Brigades de Gendarmerie.
La Commune de Langres pour attribution ;
Conformément à l’article R 421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de CHALONS EN CHAMPAGNE
via « télérecours »  https://citoyens.telerecours.fr/#/authentication,  dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 modifiée par la loi 96-142 du 21/02/1996 relative à l’informatique , aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est informé qu’il
dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la mairie ci-dessus désignée.
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- Arrêté de   circula"on   portant permis de  

Sta"onnement/d’occupa"on -

Disposi"ons temporaires
 

LE MAIRE DE LANGRES,

Vu la demande par laquelle Monsieur Sébas"en DECHANET, représentant de l’entreprise GALLISSOT, sollicite l’autorisa"on d’occuper

le domaine public afin de sta"onner une grue au droit du n° 23 de la rue Barbier d’Aucourt à Langres, dans le cadre de travaux de

réfec"on de toiture (DP n° 05226924L0069 accordée le 24/05/2024) ;
Vu le Code de la Voirie rou"ère ;

Vu le Code de la Route ;

Vu le Code de la jus"ce Administra"ve ;

Vu le Code Pénal ;

Vu le Code de Procédure Pénale ;

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée rela"ve aux droits et libertés des collec"vités locales, complétée et modifiée par la loi n° 82-623 du 22

juillet 1982;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiée rela"ve à la répar""on des compétences entre les communes, les départements, les régions et l'état,

Vu le code général des collec"vités territoriales et notamment les ar"cles L 2213.1 à L 2213.6 ;

Vu le code de la route et notamment les ar"cles R 110.1, R 110.2, R 411.5,  R 411.8, R 411.18 et R 411.25 à R 411.28 ;

Vu  l’instruc"on interministérielle sur la signalisa"on rou"ère, (livre 1 – quatrième par"e – signalisa"on de prescrip"on) approuvée par l’arrêté

interministériel du 07 juin 1977 et modifiée le 06 novembre 1992 ;

Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 et modifié par l’arrêté du 06 décembre 2011 rela"f à la signalisa"on des routes et autoroutes et l’ensemble des

arrêtés modifica"fs, ainsi que l’instruc"on interministérielle sur la signalisa"on rou"ère approuvée par l’arrêté du 07 juin 1977 et l’ensemble des

textes d’applica"on (guides techniques spécifiques) ;

Vu la circulaire n° 96-14 du 06 février 1996 rela"ve à l’exploita"on sous chan"er ;

Vu le Code Général des Collec"vités Territoriales et notamment l’ar"cle L2122-24 et L2212-1 et suivants, rela"f aux pouvoirs de police du Maire,

Vu la loi n° 93-1418 du 31 décembre 1993, 

Vu le Code du Travail et les ar"cles R233-11, R233-1.1, R233-11.2, L620-6, L233-12, 

Vu la direc"ve 98/34/CE du Parlement Européen et du Conseil du 22 juin 1998, lié aux problèmes de normes et réglementa"on technique,

Vu les Euro codes et les règles NV65 modifiés 99 et N84 modifiée 2000 définissant les effets de la neige et du vent à prendre en compte et le projet

de norme Européenne PR EN 13001-2 qui aident au calcul des sollicita"ons dues au vent, 

Vu les décrets n° 65-48 du 8 janvier 1965, 94-1159 du 26 décembre 1994, 98-1084 du 2 décembre 1998, 2000-855 du 1er septembre 2000, 202-

1404 du 3 décembre 2002 rela"fs aux appareils de levage, 

Vu l’arrêté du 12 mai 1997 rela"f à la limita"on du niveau sonore des bruits aériens émis par les grues à tour,

Vu les arrêtés n° 98-1084 du 2 décembre 1998 et du 25 juin 1999, rela"fs aux prescrip"ons à respecter à chaque démontage suivi de remontage

d’une grue à tour, 

Vu les arrêtés des 1er, 2 et 3 mars 2004 publiés au JO du 31 mars 2004 entrés en applica"on le 1er avril 2005 portant sur les vérifica"ons et

accessoires de levage de charges, carnet de maintenance des appareils de levage et les examens approfondis des grues à tour,

Vu la circulaire TMO 8-60 du 18 mars 1960 rela"ve à la préven"on des accidents dus à l’u"lisa"on des grues,

Vu les recommanda"ons R377 modifiée, R383 modifiée et R406 de la Caisse Na"onale des Assurances Maladie pour les grues à tour, les grues

mobiles et la préven"on des risques de renversement sous l’effet du vent. 

Vu le  Code  de  la  Route  et  notamment  les  ar"cles  R417-10§II10°  et  R411-25  al  3,  l’arrêté  municipal  du  30  octobre  2001  réglementant  le

sta"onnement à Langres et le décret n°2003-293 du 31 mars 2003 art 2 II paru au Journal Officiel du 01 avril 2003.  Le non respect de ces textes

pourra entraîner  la mise en fourrière peut être prononcée en applica"on du livre III du Code de la Route (ar"cles L.325-1 à L.325-13 et R.325-1 à

R.325-52) ;
Vu l'état des lieux ;

CONSIDERANT que l’implanta"on des engins de levage, autres que les ascenseurs et monte-charge, sur le territoire communal de la Ville de Langres

nécessite la prise de mesures réglementaires, à la fois en ma"ère de survol du domaine public, mais aussi sur les contrôles de montage et de mise

en service, pour assurer la sécurité publique, 

CONSIDERANT l’instruc"on technique du 9 juillet 1987 des Affaires Sociales et de l’Emploi rela"ve aux mesures par"culières de sécurité dans le cas

d’installa"on de grues à tour dont les zones d’ac"on interfèrent, 

CONSIDERANT qu’il appar"ent à l’autorité municipale de rappeler et de prescrire toutes les mesures propres à assurer la sécurité, la sûreté et la

commodité de passage et du sta"onnement dans les rues, places et autres lieux publics, 

CONSIDERANT que pour la réalisa"on des travaux entrepris par l’entreprise GALLISSOT, l’u"lisa"on d’une grue est nécessaire et que par conséquent,

des restric"ons de sta"onnement et de circula"on sont à prendre sur la commune de Langres ;

- A R R Ê T E -

Ar�cle 1 : Champs d’applica�on
1-1 Toute implanta"on et u"lisa"on de grue sur l’intégralité du périmètre du territoire communal est soumise

à autorisa"on municipale quelle soit de type grue à tour, démontable ou à montage rapide, repliable, ou télescopique,

tel que défini dans les normes NFE 52 081, 52 082, déplacées à l’extérieur du polygone de sustenta"on de l’appareil.

L’entreprise devra se conformer aux règles d’emploi et aux condi"ons de sécurité prévues par tous les règlements et

normes  en  vigueur  auxquelles  doivent  sa"sfaire  la  construc"on,  le  transport,  le  déchargement,  le  montage,  les

vérifica"ons, le fonc"onnement ainsi que le démontage des appareils de levage visés par le présent arrêté.

1-2  L’autorisa"on est exigée, quel que soit le lieu d’implanta"on de la grue sur le domaine privé ou sur le

domaine public. 
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1-3 Le survol, ou le surplomb, par les charges, de la voie publique, ou de la voie privée ouverte à la circula"on

publique, ou de propriétés privées voisines (sauf accord contractuel avec leurs propriétaires), situées hors de l’emprise

autorisée du chan"er, est formellement interdit. 

1-4 Les condi"ons d’implanta"on et de fonc"onnement sont proposées par l’entreprise à l’administra"on

territoriale, qui pourra, dans le cadre des pouvoirs de police générale, faire modifier l’implanta"on de (ou des) grue(s)

et interdire totalement le surplomb de la flèche du domaine public ou privé, s’il est de nature à porter aOeinte à la

sécurité et à la commodité du passage dans les rues, places et voies publiques.

1-5  Tout survol d’établissement scolaire en ac"vité est interdit. 

1-6  Aucune charge ne doit être laissée au crochet pendant les heures de fermeture du chan"er. La grue mise

en giroueOe doit être libre de charge. 

1-7 Afin d’éviter tout risque pour le voisinage ou pour les chan"ers voisins, le choix des caractéris"ques des

appareils doit être adapté à l’importance des chan"ers et de l’environnement.

  

Ar�cle 2     :   La stabilité de la grue, en service et hors service
La stabilité de l’appareil doit être constamment assurée grâce aux moyens et disposi"fs prévus par le constructeur, à

l’exclusion de tout autre moyen. Toutes disposi"ons doivent être prises afin que les eaux de ruissellement ne ravinent

pas le sol sur lequel prennent appui l’appareil et ses accessoires. 

 

LA STABILITE DE LA GRUE, AU REGARD DES EFFETS DU VENT

Des règles sont fixées, donnant les valeurs limites correspondant à l’exploita"on d’une grue.

Un anémomètre, permeOant de mesurer la vitesse instantanée du vent devra être installé sur l’engin de levage.

La vitesse maximale du vent pour l’u"lisa"on d’une grue est de 72 km/h. 

Si le vent dépasse ceOe vitesse, le travail doit cesser, la grue doit être débrayée et laissée en giroueOe, et une alarme

klaxon doit être déclenchée. 

Une pré alarme lumineuse ou sonore peut être déclenchée dès que le vent aOeint la vitesse de 60 km/h.

Par ailleurs, des limites régissent les performances de résistance au vent des grues à tour, lorsqu’elles sont à l’arrêt :

- 130 km/h pour les engins de moins de 20 mètres de hauteur, - 150 km/h pour les hauteurs comprises entre 20 et 100

mètres, - 165 km/h pour des hauteurs dépassant 100 mètres. 

 

LA SECURITE DES GRUES 

Le décret du 2 décembre 1998 précise les mesures complémentaires et celles qui figurent dans le Code du Travail, en

ma"ère d’u"lisa"on des équipements du travail servant au levage des charges et aux équipements de travail mobile.

Les disposi"fs de sécurité obligatoires sont :  -  les limiteurs de charge maximale, -  les limiteurs de mouvement de

renversement pour les grues dont la charge varie avec la portée, - les limiteurs de courses haute et basse du crochet, -

les limiteurs de course du chariot et butoirs de fin de course, pour les grues à flèche horizontale.

 

PLUSIEURS APPAREILS 

Les  aires  d’évolu"on  de  deux  ou  plusieurs  appareils  implantés  à  proximité  l’un  de  l’autre  devront  répondre  à

l’instruc"on technique du 9 juillet 1987 du Ministre des Affaires Sociales et de l’Emploi.

La distance maximale entre les deux fûts doit être au moins égale à la longueur, augmentée de deux mètres, de la

flèche la plus basse et qui serait suscep"ble de rencontrer la tour de l’autre appareil.

 

CONDITIONS DE SURVOL 

Tout survol d’un établissement scolaire en ac"vité est interdit, que ce soit par les charges, par le contre poids, ou tout

élément de la grue. 

La  zone  de  chute  poten"elle  de  la  grue,  ne  doit  en  aucun  cas,  comprendre  un  établissement  scolaire,  cour  de

récréa"on comprise. 

Aucune déroga"on ne sera autorisée dans ce cas de figure, au moment de la présenta"on du dossier technique.

Le contre poids de l’appareil sera soit encagé, soit enveloppé d’un grillage ou d’un filet de protec"on, afin de prévenir

toute chute accidentelle de fragment de lest de la contre flèche. 

En aucune manière, le contre poids ne survolera des établissements recevant du public et les voies de circula"on.

Son aire de gira"on reste exclusivement dans l’emprise du chan"er. 

Les charges, hors contre poids, ne doivent en aucune manière passer au dessus d’une voie ouverte au public, ni au

dessus d’une propriété privée, ni d’un établissement recevant du public. Un disposi"f sera installé pour respecter ceOe

interdic"on. 

Le bureau de contrôle agrée indiquera les condi"ons de survols et notamment la distance minimale entre les éléments

de la grue, et les immeubles les plus hauts, dans le cas de la mise en giroueOe de la flèche.

Si une grue est munie d’un limiteur de course et d’orienta"on (pour éviter de heurter un mur trop haut pour son

survol) rendant ainsi  impossible la mise en giroueOe de la grue, un disposi"f spécial  de sécurité sera installé  sur
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préconisa"on, à la fois du bureau de contrôle, et du constructeur de l’appareil,  ceci afin de garan"r les risques de

renversement. CeOe mesure doit rester excep"onnelle.

NIVEAU ACOUSTIQUE 

Le niveau de puissance acous"que des bruits émis dans l’environnement par les grues à tour, ne doit pas excéder les

valeurs indiquées dans l’arrêté du 12 mai 1997. 
 

Ar�cle 3 : Sanc�ons et infrac�ons
Les infrac"ons aux disposi"ons du présent arrêté seront constatées par procès verbal, transmis à l’autorité judiciaire

compétente. Ils peuvent donner lieu à une interdic"on immédiate de fonc"onnement, voir même, à l’obliga"on de

démontage immédiat, jusqu’à la régularisa"on de la situa"on, aux frais exclusifs de l’entreprise, sans possibilité de

dédommagements. Ceci, en applica"on des pouvoirs de police générale du Maire, ar"cle L2212-2 du Code Général des

Collec"vités Territoriales. 

Ar�cle     4   – Autorisa�on d’occupa�on du domaine public

Du lundi   6 janvier 2025   au vendredi 21 mars 2025   inclus  

Sta�onnement
L’entreprise  GALLISSOT  est  autorisée  à installer  une  grue  de  type  IGO  M  24-19,  de  marque POTAIN, sur  la  voie

publique, au droit du n° 23 de la rue Barbier d’Aucourt à Langres.

Le pé""onnaire est également autorisé à sta"onner un véhicule sur la voie publique, sur la Barbier d’Aucourt à

Langres.

En conséquence, le sta"onnement des véhicules de toute nature,  hors pé""onnaire,  est interdit  sur l’emprise du

chan"er.

Afin de maintenir la circula"on sur la rue Barbier d’Aucourt, le sta"onnement des véhicules de toute nature est interdit

sur quatre emplacements de sta"onnement matérialisés, en vis-à-vis du n° 23 de la rue Barbier d’Aucourt.

Circula�on
Un alternat de circula"on par panneaux B15 et C18 est mis en place, au droit du chan"er, pendant toute la durée des

travaux. 

Une obliga"on de tourner à droite sera mise en place à la sor"e de la rue Morimont afin d’orienter les usagers et de

garan"r leur sécurité.

Ar�cle     5   - Prescrip�ons techniques par�culières, sécurité et signalisa�on
Le pé""onnaire doit prendre toutes les disposi"ons nécessaires rela"ves à assurer la sécurité des usagers de la voie

publique.

Un périmètre de sécurité est aménagé, au moyen de barrières héras, autour de la zone de chan"er afin d’en interdir

l’accès et garan"r la sécurité des usagers.

La mise en place, le main"en et le retrait de la signalisa"on réglementaire sont à la charge et sous la responsabilité du

pé""onnaire. Celle-ci sera conforme à la réglementa"on en vigueur. 

Les véhicules de secours incendie, d’interven�on, et de police et gendarmerie devront pouvoir intervenir sans délai.

Ar�cle     6   – Redevance
La présente autorisa"on fera l’objet d’un paiement d’une redevance calculée conformément aux tarifs d’occupa"on du

domaine public fixés sur délibéra"on du Conseil Municipal en date du 21 mars 2024 soit : 

• 1 emplacement de sta"onnement (12m² l’unité) pendant 55 jours (ouvrés) = 275 €uros (deux cent soixante-
quinze euros)

• 1 emplacement d’implanta"on d’une grue (25 m² l’unité) pendant 55 jours (ouvrés) X 1,00€/m2/jour = 1375
€uros (mille trois cent soixante-quinze euros).

TOTAL     :   275   +   1375   =     16  50   €uros (mille six   cent cinquante   euros).  

Ar�cle     7   – Responsabilité
De  manière  générale,  toute  infrac"on  au  présent  arrêté  sera  constatée  et  sanc"onnée  conformément  à  la

réglementa"on en vigueur. Tout sta"onnement en contraven"on avec le présent arrêté sera considéré comme gênant

et sera constaté et poursuivi  conformément aux lois  et règlements en vigueur,  en applica"on des ar"cles R.417-

10§II10°, R411-25 al 3 et R.417-10 § IV et V du Code de la Route, l’arrêté municipal du 30 octobre 2001 réglementant

le sta"onnement à Langres et le décret n°2003-293 du 31 mars 2003 art 2 II paru au Journal Officiel du 01 avril 2003.
La mise en fourrière peut être prononcée en applica"on du livre III du Code de la Route (ar"cles L.325-1 à L.325-13 et

R.325-1 à R.325-52) ;
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CeOe autorisa"on est délivrée à "tre personnel et ne peut être cédée. Son "tulaire est responsable tant vis-à-vis de la

collec"vité représentée par le signataire que vis-à-vis des "ers, des accidents de toute nature qui pourraient résulter

de la réalisa"on de ses travaux ou de l'installa"on de ses biens mobiliers.

Dans  le  cas  où  l'exécu"on  de  l'autorisa"on  ne  serait  pas  conforme  aux  prescrip"ons  techniques  définies

précédemment, le bénéficiaire sera mis en demeure de remédier aux malfaçons, dans un délai au terme duquel le

ges"onnaire de la voirie  se subs"tuera à lui.  Les frais  de ceOe interven"on seront à la charge du bénéficiaire et

récupérés par l'administra"on comme en ma"ère de contribu"ons directes.

Les droits des "ers sont et demeurent expressément réservés.

Ar�cle     8   - Validité et renouvellement de l'arrêté, remise en état des lieux
La présente autorisa"on est délivrée à "tre précaire et révocable, et ne confère aucun droit réel à son "tulaire : elle

peut être re"rée à tout moment pour des raisons de ges"on de voirie sans qu'il puisse résulter, pour ce dernier, de

droit à indemnité. En cas de révoca"on de l'autorisa"on ou au terme de sa validité en cas de non-renouvellement, son

bénéficiaire sera tenu, si les circonstances l'exigent, de remeOre les lieux dans leur état primi"f dans le délai d'un mois

à compter de la révoca"on ou du terme de l'autorisa"on. Passé ce délai, en cas d'inexécu"on, procès-verbal sera

dressé à son encontre, et la remise en état des lieux sera exécutée d'office aux frais du bénéficiaire de la présente

autorisa"on.

Ar�cle     9   - Publica�on et affichage
Le présent arrêté sera publié et affiché conformément à la réglementa"on en vigueur dans la commune de Langres.

Ar�cle 10 - Madame le Maire de la commune de Langres, Monsieur le Commandant du groupement de gendarmerie

de la Haute-Marne, Monsieur le Commandant de la brigade de gendarmerie de Langres, Monsieur le responsable de la

Police Municipale de Langres, Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur le Directeur du pôle technique

de la Mairie de Langres, ainsi que tous les agents de la force publique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de

l'exécu"on du présent arrêté.

Fait à Langres, le 31 décembre 2024.

Madame le Maire de la Ville de Langres,

Anne CARDINAL

Diffusions
Copie sera adressée à :
Centre Technique Municipal.
Centre hospitalier de Langres.
Sous préfecture de Langres.
Services de défense incendie et de secours.
Police Municipale et Brigades de Gendarmerie.
La Commune de Langres pour attribution ;
Conformément à l’article R 421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de CHALONS EN CHAMPAGNE
via « télérecours »  https://citoyens.telerecours.fr/#/authentication,  dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 modifiée par la loi 96-142 du 21/02/1996 relative à l’informatique , aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est informé qu’il
dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la mairie ci-dessus désignée.
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